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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

WEA Weiterentwicklung der Armee

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

DEVA Développement de l'armée
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Ende April unterzeichnete Justizminister Koller gemeinsam mit seinen Amtskollegen aus
Deutschland, Österreich und Liechtenstein bilaterale Abkommen über die
grenzüberschreitende Polizeiarbeit. Damit wurde die bereits bisher praktizierte
Zusammenarbeit auf eine einwandfreie rechtliche Grundlage gestellt. Geregelt wird
dabei insbesondere die gegenseitige Hilfe bei Grossereignissen und Katastrophen, aber
auch die grenzüberschreitende Observierung, Verfolgung und Festnahme von
Tatverdächtigen sowie der Informationsaustausch. Das Parlament hiess Verträge mit
Italien und Frankreich über die polizeiliche Zusammenarbeit gut. Diese sehen eine
ähnliche Kooperation wie mit den nördlichen und östlichen Nachbarstaaten vor, das
Schwergewicht liegt aber auf der Zusammenarbeit bei der Bewältigung des
Flüchtlingsproblems. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.1999
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil fédéral a donné son feu vert à l’ouverture du Centre de Coopération
policière et douanière (CCPD) à Genève. Cet organisme, opérationnel dès l’été de
l’année sous revue, se compose d’une quarantaine de collaborateurs des deux pays
spécialisés dans la lutte contre la criminalité transfrontalière. Financé paritairement, sa
base légale est un protocole complémentaire à l’accord de coopération transfrontalière
en matière judiciaire, policière et douanière. Ce protocole a été signé en janvier 2001. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Les chambres ont adopté au cours de l’année sous revue l’Accord entre la Suisse et la
France relatif à la coopération transfrontalière en matière judiciaire, policière et
douanière. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2008
ELIE BURGOS

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le conseiller national David Zuberbühler (udc, AR) demande au Conseil fédéral une
comparaison internationale des coûts des formations militaires de protection. Au
regard de l'importance relevée – comme cité dans le rapport Avenir des forces
terrestres du DDPS – des missions de protection et de sûreté pour la défense,
Zuberbühler juge l'effectif de l'armée pour les missions de protection à long terme
«plutôt limité». De plus, même avec les mesures prévues dans le cadre du
Développement de l'armée (DEVA), les 17 bataillons d'infanterie ne pourront pas être
suffisamment équipés.
Plusieurs pays – notamment la France, l'Allemagne, la Suède et la Pologne – ont
renforcé leurs forces armées régulières avec des gardes ou des troupes nationales afin
de disposer rapidement de personnel supplémentaire sur une période prolongée pour
assurer la sécurité. Avec l'obligation de servir et le principe de milice, la Suisse pourrait
disposer facilement de formations de protection à moindre coût. Pour réduire l'écart
actuel en matière de sécurité entre la police et l'armée, il préconise alors de
s'intéresser aux solutions déployées à l'étranger. Le Conseil national et le Conseil
fédéral ont soutenu sa requête. 4

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
DIANE PORCELLANA

1) BBI, 2000, I, S. 862 ff.; TA, 28.4.99; Bund, 28.4.99. 
2) Presse des 24 et 29.1.02.
3) FF, 2008, p. 205 ss.; BO CN, 2008, p. 1212 et 1977; BO CE, 2008, p. 1023 s. et 1060; FF, 2009, p. 235 s.
4) BO CN, 2020,  p.1141
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